





Stage

« ANIMATEURS Droits, libertés et actions juridiques »

Session du 06 AU 10 OCTOBRE 2014

 Au Centre Benoît FRACHON à Courcelle

Les enjeux en matière de droits, libertés et actions juridiques sont importants : l’actualité démontre qu’il s’agit d’un terrain d’affrontement majeur avec le MEDEF et les pouvoirs publics.

Les travailleurs, les militants et les structures de la CGT sont confrontés à la complexité du droit social. Nous devons donc mieux répondre aux besoins et attentes dans ces domaines.

Les dispositions législatives et réglementaires, ainsi que la jurisprudence, évoluent constamment, tout comme nos propres pratiques. Le droit doit être utilisé au service de l’action syndicale et du déploiement de la CGT. L’action juridique, au-delà du règlement de contentieux individuels, ouvre une porte vers l’action collective, la conquête de droits nouveaux, la syndicalisation.

L’animation de ce champ d’activités ne s’improvise pas. Les militants investis dans l’animation de cette activité, les membres des collectifs de direction de nos structures, les camarades ayant acquis une expérience par l’exercice d’un mandat juridique ont besoin d’un accompagnement-formation pour être plus efficaces et autonomes.

Public concerné : 

Ce stage est conçu pour les responsables (ou futurs responsables) « droits, libertés, actions juridiques » dans des directions de fédérations, unions départementales, unions locales, syndicats importants, groupes.

Il est également destiné à des militant(e)s investi(e)s d’un mandat juridique (conseiller prud’homme, conseiller du salarié, défenseur, etc.) susceptible d’aider à l’animation de ces activités. Il permet d’élargir et d’actualiser leur formation.

Les candidatures doivent nécessairement être liées à un objectif précis en matière de « cadres syndicaux ».
Objectifs :

À la fin de stage, les participants(e)s seront capables :

· de replacer l’activité DLAJ et son animation dans l’ensemble de la démarche syndicale de la CGT (construction revendicative, déploiement) ;

· d’animer le travail collectif et la coopération entre militant(e)s ayant des expériences et des mandats divers, de mettre en cohérence les différentes facettes de cette activité (accueil syndical, prud’homie, droit de la négociation collective, besoins des élus et délégués syndicaux, etc.).

· d’utiliser les sources de documentation existantes.

Contenu et modalités pédagogiques :
Thèmes abordés (selon l’actualité le programme peut être légèrement modifié) :

· La place du droit dans l’affrontement social.

· Les activités DLAJ, outils pour l’action syndicale et le renforcement.

· Les normes sociales : sources, hiérarchie et évolutions.

· Loi de sécurisation de l’emploi

· L’action judiciaire : conception syndicale des procédures, relations avec les avocats, juridictions françaises et européennes, enjeux et spécificité de la prud’homie.

· L’accueil syndical : permanences, conseil et défense juridiques, le rôle des conseillers du salarié.

· Animer un collectif DLAJ, se former et s’informer.

Le traitement de chaque sujet vise à donner des points de repère permettant approfondissement ultérieur et mise en perspective de l’expérience déjà acquise. On insiste particulièrement sur le lien entre la connaissance des techniques juridiques et leur utilisation offensive.

La démarche pédagogique s’appuie notamment sur l’apport de connaissances (exposés), l’échange d’expériences et les travaux pratiques par groupes.

À l’issue de la session, les stagiaires seront motivés pour approfondir leurs connaissances en participant à des formations complémentaires.

Formes et durée de la formation :

Les sessions nationales sont organisées au Centre de formation Benoît Frachon, à Courcelle-sur-Yvette (91).

Durée : 5 jours.

Modalités :

Ce stage est organisé dans le cadre de la formation syndicale (article L.3142-7 et suivants du Code du travail).
Pour les sessions nationales, les frais de transport et de séjour sont pris en charge par le Centre Benoît Frachon. Sauf accord préalable et situation exceptionnelle, les pertes de salaire ne sont pas prises en charge par la confédération.
 FICHE INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE
Session 2014 du stage « Animateurs Droits, Libertés, Actions Juridiques »
à Courcelle du 06 au 10 octobre 2014
NOM : ___________________            Prénom : ________________                             
Age : ______


Adresse personnelle : ___________________________________________

_____________________________________________________________

Adresse électronique : ___________________________________________

Tél : Travail : __________________            Domicile : ______________________

Profession : ____________________           Entreprise : ____________________

Responsabilités syndicales : DP – CE – DS – CHS-CT 
Précisez au sein de :

UL ______________

UD _____________

FD ______________

CPH _______________ Section __________

Conseiller du salarié ___________________

Défenseur syndical _____________________

Animateur DLAJ

oui
non

: Si oui, quelle organisation ?

Pour quelle(s) raison(s) candidates-tu à ce stage :

________________________________________________________________

________________________________________________________________

________________________________________________________________

Signature et Cachet de

l’UD ou de la Fédération

(merci d’indiquer le nom et la responsabilité
du signataire)

Fiche à retourner au plus tard le 1er septembre 2014 à dlaj@cgt.fr

 HYPERLINK "mailto:dlaj@cgt.fr"
 ou
DLAJ-CGT – Case 5-3

263 rue de Paris – 93 516 Montreuil Cedex

Renseignements : 01 55 82 82 11 ou 10

N.B. : Demande d’autorisation d’absence à formuler un mois avant le début du stage auprès de votre direction d’entreprise.





